
lo-

tion de l'ofVeri.se qui puisse être conforme à la

preuve.

Dans le cas actuel, par le premier chef d'accu-

sation, les deux défendeurs sont accusés d'avoir

conspiré pour obtenir et s'approprier la somme
de $60,000 des argents de Sa Majesté, c'est-à-dire,

des argents du Gouvernement de la Province de

Québec; parle second chef d'accusation, ils sont

accusés d'avoir conspiré pour obtenir et s'appro-

prier cette même somme, non du Gouvernement,
ïïûais de la Caisse d'Economie de Notre-Dame de.

Québec.

Dans un jn'ocès pour conspiration, le but de la

conspiration doit utre prouvé tel que mentionné

dans l'acte d'accusation ou dans un des chefs d'ac-

cusation.

Prenons maintenant le premier chef d'accusa-

tion, par lequel les défendeurs sont accusés d'avoir

conspiré pour obtenir l'argent du Gouvernement.

Pour que l'on puisse dire qu'il y a eu conspira-

tion à cet effet, il faut d'abord constater s'il est

|)ossible d'obtenir, en vertu des documents produits,

Fargent du Gouvernement, et ensuite déduire des

circonstances et de ces documents qu'il y avait con-

cert et entente entre les accusés pour s'approprier

•u pour tenter de s'approprier de l'avtrent apparte-

nant au Gouvernement.
. S'il y a eu conspiration pour s' >proprier ou

pour tenter de s'approprier l'argent au Gouverne-

inent de la Province de Québec, c'a dû être au moyen
ate la lettre du Premier Ministre déclarant qu'il ac-

cordait à M. Langlais le contrat pour l'approvision-

aement de la papeterie, et des deux lettres par les-

«luelles il promettait que deux sommes de $30,000

seraient payées, l'une dans six mois et l'autre dans

«n an.
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